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Les sursauts de 2013 et 2014 n’étaient 
qu’illusions: le chiffre d’affaires de CFF 
Cargo a de nouveau plongé en 2017. La 
perte opérationnelle atteint 37 millions, 
un mauvais résultat qui s’ajoute au milliard 
de découvert enregistré en 2003 et 2012. 
«Ces affaires perdues ne reviendront pas», 
commente le directeur général des CFF 
Andreas Meyer, qui a présenté jeudi les 
mesures d’assainissement envisagées pour 
remédier à cette situation. Elles se dérou-
leront en deux phases.

Premièrement, une correction de valeur 
de 189 millions et la constitution de provi-
sions à hauteur de 19 millions viennent 
alourdir de 208 millions le résultat annuel 
2017 de CFF Cargo. Cette opération finan-
cière doit s’accompagner d’un plan d’as-
sainissement. Celui-ci prévoit de suppri-
mer 330 des 2200 emplois de la filiale fret 
d’ici à 2020. Dans une seconde étape, 470 
autres disparaîtront. Ce sont ainsi 800 
postes qui seront biffés. L’entreprise 
compte exploiter au mieux les fluctuations 
naturelles, notamment les départs à la 
retraite, attendus par «centaines» ces pro-
chaines années.

Une centaine de points  
de desserte en sursis

Ce plan déplaît aux syndicats, qui ont 
demandé au conseil d’administration des 
CFF de ne pas l’avaliser. En vain. La straté-
gie présentée par Andreas Meyer et Nico-
las Perrin, patron de CFF Cargo, a été 

approuvée par les administrateurs. Secré-
taire syndical et conseiller national, Phi-
lipp Hadorn (PS/SO) a fermement critiqué 
ce démantèlement, qui intervient «alors 
que la dernière réorganisation n’est pas 
encore terminée». Pour les syndicats, cette 
annonce tombe d’autant plus mal que la 
convention collective de travail (CCT) est 
en cours de renégociation. Or, le syndicat 
du personnel des transports (SEV) accuse 
la direction des CFF de vouloir en profiter 
pour affaiblir la protection contre les licen-
ciements. Il reproche à CFF Cargo d’avoir 
commis des «erreurs de gestion» dans le 
trafic par wagons complets, qui ont conduit 
à des pannes et des coûts supplémentaires.

Corollaire de la restructuration, une cen-
taine de points de desserte pourraient 
disparaître. Il s’agit de ceux qui sont le 
moins utilisés, où la fréquentation 
moyenne n’excède pas deux wagons par 
jour. Or, c’est précisément la demande en 
fourgons isolés qui a le plus chuté l’an der-
nier: elle a reculé de 14,5%. A La Chaux-de-
Fonds, l’abandon du rail au profit de la 
route par un seul client a réduit le volume 
d’affaires de CFF Cargo de 75%. En compa-
raison, le trafic par trains complets et par 
wagons inscrits à l’horaire circulant entre 
les grands centres de distribution n’a 
régressé que de, respectivement, 4,1% et 
0,8%. Ce sont donc les wagons isolés que 
l’entreprise a dans son viseur.

Le Jura et l’Oberland bernois  
très exposés

CFF Cargo dispose de 344 points de des-
serte dans le pays. Or, 90% de la demande 
transite par la moitié de ces terminaux. 
Cent seront passés au scanner d’ici à 2020, 
70 autres avant 2023. Deux régions 
paraissent particulièrement exposées, 
selon Nicolas Perrin: le Jura et l’Oberland 
bernois. Différents scénarios sont envisa-
gés: l’abandon de certains sites, la concen-

tration dans des centres régionaux plus 
grands comme cela a été fait à Cadenazzo 
(TI) dans le cadre de la mise en service du 
tunnel du Gothard, l’établissement de par-
tenariats avec des clients ou des sociétés 
comme Hupac. Les négociations commen-
ceront ces prochains mois.

Un nouveau besoin de flexibilité
Les CFF veulent en profiter pour réaliser 

le virage technologique. Les couplages 
manuels, les tests de freins sont des opé-
rations physiquement éprouvantes. «On 
trouve de moins en moins de jeunes qui 
veulent faire le métier d’employé de la 
manœuvre», assure Nicolas Perrin. L’at-
telage des wagons sera automatisé, les 
contrôles techniques se feront par camé-
ras et les essais de freins dureront dix 
minutes au lieu de quarante pour un 
convoi de 500 mètres. Les CFF veulent 
aussi s’adapter à la modification de la 
demande. Il y a désormais moins de gros 
volumes, davantage de quantités plus 
petites, un besoin de flexibilité accru que 
le rail offre de moins en moins pour les 
courtes distances. Le SEV reconnaît que 
ces nouveaux moyens technologiques 
amélioreront la productivité du trafic 
ferroviaire de biens. Mais il soutient que 
ce marché retrouvera la croissance et 
regrette que les CFF réduisent les effectifs 
et le nombre de points de desserte.

CFF Cargo n’en démord pas et juge la 
restructuration inévitable. Comme les 
départs naturels, estimés à 750, ne suffi-
ront pas et que le recrutement de nouveaux 
profils affûtés au numérique sera néces-
saire, l’entreprise promet d’investir 20 mil-
lions dans un plan social et 10 millions dans 
la formation pour se familiariser avec les 
nouvelles technologies. Simultanément, 
le conseil d’administration de CFF Cargo 
accueillera pour la première fois un 
membre externe. n

En recul, CFF Cargo se met  
en mode automatique

CFF Cargo dispose de 344 points de desserte dans le pays. Or 90% de la demande transite par la moitié de ces terminaux. (URS FLÜELER/KEYSTONE)

TRANSPORTS  La filiale de transport 
de fret plonge à nouveau dans les 
chiffres rouges. Huit cents emplois 
seront biffés d’ici à 2023, plus de 100 
points de desserte seront réexaminés 
et le virage numérique sera pris
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Le développement de l’Aéroport 
international de Genève (AIG) fait 
toujours plus de mécontents. La 
Confédération a lancé une consul-
tation qui se termine le 16 mars 
concernant sa croissance d’ici à 
2030. C’est le Plan sectoriel de l’in-
frastructure aéronautique (PSIA). 
Ce document détermine notam-
ment le nombre de passagers 
annuels (25  millions contre 17 
aujourd’hui) et le volume de nui-
sances sonores autorisé.

Le Groupement des communes 
de la rive droite du lac (GCRDL) a 
annoncé ce jeudi que ses sept 
membres (Bellevue, Céligny, Collex-
Bossy, Genthod, Grand-Saconnex, 
Pregny-Chambésy, Versoix) avaient 
préavisé défavorablement ce pro-
jet. «Ce n’est pas une attaque contre 
le développement économique de 
l’aéroport, prévient Philippe 
Schwarm, maire PLR de Pre-
gny-Chambésy. Mais les chiffres 
avancés par la Confédération sont 
disproportionnés par rapport à la 
taille de notre région.» En configu-
ration haute, un maximum de 47 
avions par heure est prévu dans le 
PSIA, soit un avion toutes les 
90 secondes, contre 40 mouve-
ments aujourd’hui.

Impact sur la santé publique
S’ils estiment que ce n’est pas à 

eux de fixer une limite chiffrée au 
développement de l’AIG, les maires 
admettent que si l’aéroport en res-
tait aux gabarits actuels, cela leur 
conviendrait.

L’impact sur la santé publique 
inquiète les sept maires, réunis 
ironiquement un matin où l’aéro-
port était fermé pour cause de neige 
abondante. «Aujourd’hui, aucun 
avion ne vole entre 5 et 6 heures du 
matin. Mais ce créneau reste 

ouvert, dit Jean-Daniel Viret, élu de 
Bellevue. Nous demandons un 
couvre-feu total entre 23 heures et 
6 heures, comme à Zurich.»

Autre mesure demandée par le 
GCRDL: l’installation de deux sta-
tions de contrôle de la qualité de 
l’air à Vernier et Genthod, d’un bout 
à l’autre de la piste. Les services de 
l’Etat consultés approuvent cette 
idée. Mais le canton considère que 
c’est aux communes de financer ces 
dispositifs.

Les élus, enfin, redoutent les 
effets du bruit sur le prix du mètre 
carré dans leurs communes. Les 
nuisances sonores des avions 
rendent certaines zones non 
constructibles. Selon leurs calculs, 
90% du territoire constructible de 
Genthod ne le serait plus sous le 
régime PSIA, tout comme 60% de 
celui de Bellevue et 45% de celui de 
Versoix. «Moins de logements 
neufs, ce sont moins de familles qui 
s’installent, avec des conséquences 
en cascade. Notre école comptait 
250 élèves il y a peu contre 170 
aujourd’hui», s’inquiète le maire de 
Genthod, Wolfgang Honegger.

«Nous demandons à Berne que 
cette fiche PSIA contienne des 
mesures réellement contrai-
gnantes pour l’aéroport, ce qui n’est 
pas le cas en l’état actuel», résume 
Jean-Daniel Viret. Le Conseil fédé-
ral doit adopter ce document au 
second semestre 2018.

Vaudois et Français opposés
Le GCRDL avait déjà fait connaître 

son désaccord il y a deux ans, dans 
le cadre du regroupement de 45 
communes vaudoises et françaises. 
Un refus confirmé récemment par 
une lettre, en cours de signature.

Les Genevois doivent voter d’ici à 
juin 2019 sur une initiative qui veut 
réformer la gouvernance de l’AIG. 
Le Grand Conseil s’est opposé la 
semaine dernière à un vote dès juin 
2018, afin de rédiger un contre-pro-
jet. «Cela nous convient, dit Cédric 
Lambert, élu de Versoix. En cas de 
contre-projet, nous serons consul-
tés et pourrons exposer notre point 
de vue.» n

L’aéroport en version 
2030 fâche la rive droite
GENÈVE  Sept communes voi-
sines de Cointrin ont communiqué 
à la Confédération leur désaccord 
concernant les perspectives de 
développement d’ici à 2030

Les chutes de neige ont causé 
jeudi d’importantes perturbations 
en Suisse. A Genève Aéroport, une 
centaine de vols au départ ont été 
annulés, ainsi que 98 à l’arrivée, 
suite à la fermeture du tarmac pen-
dant la matinée. Le trafic a repris 
progressivement dès la mi-journée. 
Les aéroports de Zurich et Bâle 
n’ont pas connu de problèmes 
majeurs. Zurich Kloten a toutefois 
dû annuler une dizaine de vols.

Les météorologues se sont dits 
surpris par l’ampleur des préci-
pitations. Une couche de 10 à 20 
centimètres de neige a provoqué 
un certain chaos, surtout en 
Suisse romande. Outre le trafic 
aérien, les routes et le rail ont 
connu des perturbations.

Les camions venant du Val d’Aoste 
(I) devaient emprunter le tunnel du 
Mont-Blanc plutôt que celui du 
Grand-Saint-Bernard (VS) qui était 
inaccessible, a indiqué l’agence de 
presse italienne Ansa. En plaine, 
l’autoroute entre Martigny et 
Saint-Maurice a pu rouvrir en fin 
de matinée. Elle avait été fermée 
près de deux heures à la suite d’un 
carambolage.

Tombée sur des routes gelées 
après trois jours de températures 
exceptionnellement basses, la 
neige adhère bien, ce qui rend la 
chaussée d’autant plus glissante. De 
nombreux accidents ont été annon-
cés sur les routes et autoroutes, 
dont une soixantaine dans le can-
ton de Berne. Le trafic a aussi été 
mis à mal dans les cantons aléma-
niques, ceux de Zurich et Soleure 
notamment.

Gare de Neuchâtel bloquée
Le canton de Fribourg a subi d’im-

portantes perturbations. Le réseau 
routier a «frôlé la paralysie», selon 
les Transports publics fribourgeois 
(TPF). Les TPF ont annoncé dans 
l’après-midi que la situation se sta-
bilisait. Dans les villes de Genève, 
Lausanne, Berne et Zurich, les 
transports publics ont eu égale-
ment des difficultés.

Quant au trafic ferroviaire, il a été 
particulièrement touché en Suisse 
romande. Les voies entre Genève 
Aéroport et Lausanne ainsi qu’entre 
Fribourg et Berne ont été partielle-
ment fermées, de même que la gare 
de Neuchâtel. En fin d’après-midi, 
le site internet des CFF indiquait 
que plusieurs liaisons subissaient 
encore des retards, notamment la 
ligne La Chaux-de-fonds - Le Locle, 
sur laquelle circulaient des bus de 
remplacement. n ATS/LT

La neige sème le chaos 
en Suisse romande
MÉTÉO  Des précipitations d’une 
ampleur inattendue ont entraîné 
l’annulation de centaines de vols 
et ont fortement perturbé les tra-
fics ferroviaire et routier

Une partie des 
rêves de l’Initiative 
des Alpes s’envole

Lorsque, en 1994, le peuple suisse 
a adopté, à la stupeur générale, l’Ini-
tiative des Alpes, le pays s’est mis d’ac-
cord: l’avenir, c’était le chemin de fer. 
L’initiative populaire demandait le 
transfert de la route vers le rail sur 
l’axe nord-sud. Mais on allait en pro-
fiter pour l’encourager sur l’ensemble 
du territoire et investir des sommes 
considérables dans les infrastructures 
ferroviaires. On a voté pour cela un 
instrument incitatif – la redevance 
poids lourds – et trois fonds successifs 

qui tous avaient pour but de favoriser 
le rail et les transports publics.

Vingt ans plus tard, une partie de 
la stratégie s’effondre, victime des 
réalités technologiques. Comme le 
relèvent plusieurs experts ès mobi-
lité, la route s’adapte plus rapide-
ment à la numérisation et répond 
plus aisément aux besoins croissants 
de flexibilité de la clientèle que le 
rail. Les CFF l’ont compris, eux qui 
développent, pour les pendulaires, 
des projets innovants de déplace-
ments multimodaux, clés en main et 
porte à porte.  Comme l’offre 
GreenClass, qui inclut une voiture 
ou un vélo électriques.

Le trafic marchandises n’échappe 
pas à cette évolution. Quiconque a vu 

passer sous ses fenêtres un convoi 
composé de deux ou trois misérables 
wagons voit bien qu’il y a un problème 
et comprend que les louables objec-
tifs qu’on s’était fixés dans les années 
1990 ne seront pas entièrement 
atteints.

Face à un marché en pleine muta-
tion, le transport de biens doit faire le 
pas de l’automatisation. Habitués à 
effectuer depuis des années le travail 
souvent éprouvant pour lequel ils ont 
été formés, les cheminots sont désé-
curisés. C’est très compréhensible. Il 
est de la responsabilité sociale des CFF 
d’en abandonner le moins possible sur 
le bord du ballast et d’offrir au plus 
grand nombre la possibilité de réussir 
ce virage. n B. W.

COMMENTAIRE

«Face aux 
hypermarchés 
globaux, les TV 
publiques sont 
des petits 
magasins»
Patron de la 
radio-TV belge, la 
RTBF, et président 
de l’Union 
européenne de 
radio-télévision, 
Jean-Paul 
Philippot situe la 
polémique sur 
«No Billag» dans 
le contexte 
européen.

Lire notre 
interview  
sur letemps.ch

Troisième 
correction  
du Rhône:  
une bataille  
de chiffres
Des députés UDC 
et PLR affirment 
que l’Etat du 
Valais a caché aux 
citoyens les vrais 
coûts de la 
troisième 
correction du 
Rhône (R3). L’Etat 
du Valais déplore 
une confusion 
dans les chiffres.

Lire l’article 
intégral sur 
letemps.ch

SUR  
LE WEB

6 Suisse

C M Y K


